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 n° 244 822 du 26 novembre 2020 

dans l’affaire X / III  

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. NDIKUMASABO 

Place Jean Jacobs 1 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 mars 2020, par X qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et 

l’interdiction d’entrée, pris le 20 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A.-S. PALSTERMAN loco Me M. NDIKUMASABO, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être entré sur le territoire belge le 18 février 2020. 

 

1.2. Le 20 février 2020, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), ainsi qu’une interdiction d’entrée de trois ans 

(annexe 13sexies). 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement : 
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«  

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

□ 2° 

O l’étranger non soumis à l’obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 

de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d’application de l’accord 

de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 

L'intéressé demeure dans le Royaume/sur les territoires des Etats Schengen depuis le 18/02/2020. Le 

cachet d’entrée précédent date du 04/10/219. Entre ces deux cachets, l’intéressé ne peut apporter la 

preuve qu’il a quitté le territoire Schengen. Il dépasse donc la durée du séjour autorisé. 

□ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de faux nom, PV n° […] de la police de Polbruno. Il apparaît 

que l’intéressé a fait usage d’un passeport roumain authentique ne lui appartenant pas. Eu égard au 

caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré 

comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé a été entendu le 20/02/2020 par la zone de police de Polbruno et ne déclare pas avoir de 

famille ou d’enfant mineur en Belgique. Il déclare souffrir de Lamblia. A ce sujet, ses dires ne sont pas 

confirmés par son dossier administratifs. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 

et 8 de la CEDH. Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

□ Article 74/14 § 3, 1 : il existe un risque de fuite. 

□ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. 

Alias: [B.D.], “02/10/1997, Roumanie 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de faux nom, PV n° […]  de la police de Polbruno. Il apparaît 

que l’intéressé a fait usage d’un passeport roumain authentique ne lui appartenant pas. Eu égard au 

caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré 

comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour les motifs suivants : 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. 

Alias: [B. D.], °02/10/1997, Roumanie 
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3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de faux nom, PV n° […]  de la police de Polbruno. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé ne donne aucune raison pour laquelle il ne peut pas retourner dans son pays d’origine. 

L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner 

dans son pays d’origine. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur base des faits 

suivants : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement. 

Alias: [B.D.], °02/10/1997, Roumanie 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de faux nom, PV n°[…]  de la police de Polbruno. Il apparaît 

que l’intéressé a fait usage d’un passeport roumain authentique ne lui appartenant pas. Eu égard au 

caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré 

comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l’Office des Etrangers s'impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de l’Albanie. » 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée : 

 

« L'interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d'une 

interdiction d’entrée, parce que : 

□ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

2’ L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement.  

Alias: [B.D.], °02/10/1997, Roumanie 

3’ L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l'article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
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L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de faux nom, PV n° […] de la police de Polbruno. II apparait 

que l’intéressé a fait usage d’un passeport roumain authentique ne lui appartenant pas. Eu égard au 

caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré 

comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d'entrée est infligée à l’intéressé. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

 

L’intéressé a été entendu le 20/02/2020 par la zone de police de Polbruno et ne déclare pas avoir de 

famille ou d’enfant mineur en Belgique. Il déclare souffrir de Lamblia. A ce sujet, ses dires ne sont pas 

confirmés par son dossier administratifs. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 

et 8 de la CEDH. Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d'éloignement 

 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire beige et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l'intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée. » 

 

1.3. Le 24 février 2020, il a introduit une demande de protection internationale, clôturée négativement 

devant le Conseil de céans dans un arrêt n°235 797 du 8 mai 2020 (affaire 246 482). 

 

1.4. Le 2 juillet 2020, le requérant, avec son accord, a été rapatrié en Albanie. 

 

2. Intérêt au recours en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire 

 

2.1. Interrogées à l’audience quant à la persistance de l’intérêt au recours ou à la perte d’objet de celui-

ci en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire, dès lors que le requérant a volontairement quitté le 

territoire en date du 2 juillet 2020, la partie requérante s’est référée à ses écrits et la partie défenderesse 

a confirmé la perte d’objet du recours en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire. 

 

2.2. A cet égard, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule fois 

et disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 

octobre 2013, n° 225.056), en telle sorte que le Conseil ne peut que constater que le recours est devenu 

sans objet en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement. 

 

Partant, le Conseil examinera uniquement les aspects du moyen visant l’interdiction d’entrée. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique « pris de la violation des articles 5, 7, 62, 74/11 et 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après, loi de 1980) et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs ; des articles 8 et 13 de la convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales ; de la violation du droit d’être entendu en tant que 

principe général de droit de l’Union européenne ; de la violation du principe de proportionnalité ». 

 

3.2.1. S’agissant de l’interdiction d’entrée, en ce qui s’apparente à une première branche, la partie 

requérante se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles sur le principe de 

proportionnalité, et fait valoir « que parmi les motifs de l’interdiction d'entrée, la partie adverse rappelle 

que le requérant a été interpellé en fragrant délit de faux et conclu que son comportement peut 

compromettre l’ordre public ; Que la partie adverse considère qu'une interdiction d'entrée de 3 ans n'est 

pas disproportionnée ; […] cette décision est manifestement disproportionnée au regard du droit à la 

libre circulation ; qu’on a montré ci-haut que la décision repose à la fois sur une erreur de fait en ce qui 

concerne le prétendu séjour illégal en Belgique, et sur une présomption de culpabilité en lieu et place de 

la présomption d'innocence ; Qu’à supposer même que les deux reproches formulés par la partie 

adverse étaient fondés, tant la nature de la mesure, c’est-à-dire l'interdiction d’entrée, que sa gravité, 

violent substantiellement le droit d’entrer et de séjourner dans l'espace Schengen ; et violent donc le 

principe de proportionnalité ; Qu'aussi, force est de constater que la motivation contenue dans la 
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décision attaquée ne contient aucun développement de nature à démontrer que la partie défenderesse 

a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé par les articles let [sic] l'article 74/14 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et la gravité de l'atteinte aux droits garantis par l’accord Schengen en particulier le droit à la 

libre circulation ; Que l’argument selon lequel le requérant a commis des infractions qui ont nui à l’ordre 

public ne peut être considéré comme satisfaisant, notamment parce que le requérant est présumé 

innocent jusqu’à ce qu’intervienne, le cas échéant, un jugement correctionnel. Qu’en effet, il ne ressort 

nullement de la décision attaquée que la partie défenderesse a procédé à un examen rigoureux, sérieux 

et loyal de la situation familiale du requérant ; Qu’en outre, il est difficile de comprendre dans quelle 

mesure la sécurité nationale, la sûreté publique, le bien-être économique du pays, la défense de l’ordre 

et la prévention des infractions pénales, la protection de la santé ou de la morale, ou la protection des 

droits et libertés d’autrui seraient compromis par la présence en Belgique du requérant (Conseil d’Etat, 

arrêts n° 118.430 du 16 avril 2003 , 126.169 du 8 décembre 2003 et n° 133.468 du 2 juillet 2004, 

Zroudi ; CCE, arrêt n° 25258 du 28 mars 2009, Anderson) ; Que cet impératif ne peut être tenu pour 

suffisamment rencontré par la motivation contenue dans la décision entreprise ; Que partant, la partie 

adverse viole le principe général de proportionnalité, dès lors qu’il ne démontre pas la nécessité de 

ladite décision, et ne démontre pas non plus qu’elle aurait mis en balance les intérêts en présence, alors 

même que le critère de nécessité implique manifestement que l’ingérence soit fondée sur un besoin 

social impérieux et soit proportionnée au but légitime poursuivi ; Qu’en raison de l’ensemble des 

éléments développés sous le moyen, il y a lieu de constater que la décision attaquée est 

inadéquatement motivée, disproportionnée, viole l’ensemble des dispositions vantées sous le moyen et 

partant, doit être annulée ». 

 

3.2.2. En ce qui s’apparente à une seconde branche, la partie requérante se livre à des considérations 

théoriques et jurisprudentielles sur le droit d’être entendu et soutient « que le requérant a été 

appréhendé sans avoir été auditionné préalablement. avant la délivrance de l’interdiction d’entrée de 3 

ans ; […] Qu’en l’espèce, le requérant a juste été entendu sur les faits entrant dans l’enquête pénale, et 

dans la foulée, la partie adverse a pris les décisions d’ordre de quitter le territoire et d’interdiction 

d’entrée sans en avoir avisé le requérant en lui donnant l’occasion de faire valoir son point de vue, en 

bénéficiant s’il le faut, d’un conseil spécialisé en droit des étrangers ; Qu’en outre, il est manifeste que la 

partie adverse fait une motivation stéréotypée en ce qui concerne le droit d’être entendu suite à une 

prétendue déclaration par le requérant ; Qu’en conclusion sur ce point, en ne donnant pas à la partie 

requérante la possibilité de faire connaître de manière utile et effective, son point de vue avant 

l’adoption de l’acte attaqué, en l’occurrence l’interdiction d’entrée, qui est une décision de nature à 

affecter de manière défavorable ses intérêts, à fortiori dans la mesure où elle fixe une interdiction 

d’entrée de 3 ans, la partie adverse n’a pas respecté le droit du requérant d’être entendu en tant que 

principe général de l’Union européenne ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique, en ses branches réunies, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 

décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 11 de la Directive 2008/115/CE, 

lequel porte en son §1er que :  

« La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants:  

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou;  

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée.  

 

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque : 

1° le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être admis 

au séjour ou de maintenir son droit de séjour.  

2° le ressortissant d’un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption uniquement en 

vue d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le Royaume.  

 

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale. » 
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Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-

ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin 

de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un 

recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil 

précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le cadre des recours qui lui sont 

soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., 

n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

4.2. Sur la première branche relative à l’interdiction d’entrée, s’agissant du danger que représente le 

requérant pour l’ordre public, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur l’article 74/11, §1er, 

alinéa 2, 1° de la loi du 15 décembre 1980, qui dispose que « La décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas suivants : […] 2° lorsqu’une décision 

d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée ». La partie défenderesse a adopté une interdiction 

d’entrée après avoir constaté qu’aucun délai n’a été accordé pour le départ volontaire, constat qui n’est 

nullement contesté par la partie requérante. 

 

Dès lors, dans la mesure où, d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

entreprise est valablement fondée et motivée par le seul constat susmentionné, et où, d’autre part, ce 

motif suffit à lui seul à justifier celle-ci, force est de conclure que les développements formulés, dans la 

première branche du moyen, à l’égard du motif relatif à l’ordre public, sont dépourvus d’effet utile, 

puisqu’à les supposer fondés, ils ne pourraient entraîner à eux seuls l’annulation de l’acte attaqué. En 

effet, selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision fondée sur 

deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il résulte de l’instruction 

que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux. 

 

S’agissant de la durée de l’interdiction d’entrée et du manque de proportionnalité de celle-ci, le Conseil 

rappelle que la partie défenderesse dispose à cet égard d’un large pouvoir d’appréciation dans le cadre 

du deuxième alinéa de l’article 74/11, §1er, de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors que la partie 

requérante n’établit pas l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse, son grief ne saurait emporter l’annulation de la décision querellée. En effet, la partie 

défenderesse a valablement pu estimer, au regard du constat selon lequel « L’intéressé a été entendu 

le 20/02/2020 par la zone de police de Polbruno et ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en 

Belgique. Il déclare souffrir de Lamblia. A ce sujet, ses dires ne sont pas confirmés par son dossier 

administratifs. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. Ainsi, le 

délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d'éloignement. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. L’intéressé n’a pas hésité à résider 

illégalement sur le territoire beige et à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, 

l'intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans 

n’est pas disproportionnée », sans que la partie requérante ne parvienne à établir le caractère 

déraisonnable de cette appréciation. La décision querellée est suffisamment motivée à cet égard. 

 

Au surplus, le Conseil relève que le requérant, de nationalité albanaise, ne dispose pas du droit de libre 

circulation reconnu aux citoyens de l’Union européenne, ou aux ressortissants d’un Etat tiers qui, en 

vertu d’un accord conclu avec l’Union et ses Etats membres, bénéficient d’un droit de libre circulation 

équivalent à celui des citoyens de l’Union. S’il est vrai qu’il disposait de la liberté de ne pas devoir 

obtenir un visa lors du franchissement des frontières extérieures des Etats Membres pour des séjours 

dont la durée n’excède pas 90 jours pour une période de 180 jours, telle que garantie par le Règlement 

2018/1806 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018, le requérant, par son 

comportement, s’est privé d’une telle possibilité. 

 

4.3. S’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendu, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de 

la loi du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 11 de la Directive 

2008/115/CE. Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire 

au sens de la loi du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit 

d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en 

l’espèce.  
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Le Conseil rappelle également que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la CJUE 

a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du 

droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative 

en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent 

[…]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il 

estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des 

circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu 

aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et 

N.R., C-383/13, § 38 et 40).  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante, malgré qu’elle soit assistée d’un conseil, 

n’avance aucun élément qui aurait pu mener la partie défenderesse à une décision différente.  

 

Dans la mesure où la partie requérante reste en défaut d’établir que la procédure aurait pu aboutir à un 

résultat différent si elle avait été entendue, aucun manquement au droit d’être entendu ne peut être 

retenu. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches, la partie 

requérante restant en défaut d’établir la violation des dispositions et principes visés au moyen ou 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie adverse. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisent à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille vingt par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 


